
4. Au sens du présent article, les intérêts sont considérés
comme provenant d'un État contractant lorsque le payeur
est cet État lui-même, une subdivision politique, une
collectivité locale ou un résident de cet État. Toutefois,
lorsque la personne qui paie des intérêts, qu'il soit ou non
un résident d'un État contractant, a dans un État autre que
celui duquel il est un résident un établissement stable pour
lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été
contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci
sont considérés comme provenant de l'État où
l'établissement stable est situé et non de l'État duquel le
payeur est un résident.

5. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le
payeur et le bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre
entretiennent avec des tierces personnes, le montant des
intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont
payés, excède celui dont seraient convenus le payeur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce
dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des
paiements demeure imposable selon la législation de chaque
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la
présente Convention.

6. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1:

a) Les intérêts provenant des États-Unis qui sont des
intérêts éventuels d'un genre qui ne relève pas de la
catégorie des intérêts de portefeuille en vertu de la


